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Résumé 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et le rapport du 

Secrétaire général intitulé « Notre Programme commun » reconnaissent clairement 

l’importance des dimensions sous-régionales du développement durable. Les cadres 

d’action régionaux et sous-régionaux peuvent aider à traduire plus efficacement des 

politiques de développement durable en mesures concrètes au niveau national. Dans 

sa résolution 75/3, la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

a reconnu l’importance des partenariats dans les sous-régions et entre elles pour 

mettre en œuvre efficacement le Programme 2030. 

Le présent document donne un bref aperçu de l’état d’avancement de la 

réalisation des objectifs de développement dans chacune des cinq sous-régions de la 

CESAP, des principales recommandations issues des forums sous-régionaux sur le 

développement durable et des moyens de faire avancer « Notre Programme 

commun » dans chaque sous-région. 

La Commission est invitée à prendre note du document et à donner de 

nouvelles directives au secrétariat concernant ses activités futures. 

 I. Introduction 

1. À mi-parcours de la période de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, la région Asie-Pacifique se trouve à 

un moment décisif. Même avant l’apparition de la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19), la région n’était pas en voie d’atteindre les objectifs 

de développement durable à l’horizon 2030. La pandémie de COVID-19 et ses 

profondes répercussions socioéconomiques compliquent la trajectoire du 

développement durable dans la région. La région doit prendre des mesures 

ambitieuses afin de changer de cap et d’accélérer les progrès dans un grand 

nombre d’enjeux de développement, comme les inégalités croissantes et 

l’augmentation constante des changements climatiques. 
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2. S’il est nécessaire d’accélérer les progrès en vue de la réalisation des 

objectifs de développement durable dans l’ensemble de la région  

Asie-Pacifique, il importe d’évaluer les domaines de progrès, de stagnation ou 

de régression spécifiques à chacune des cinq sous-régions de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et de recenser les 

secteurs sous-régionaux prioritaires dans lesquels agir pour mettre en œuvre le 

Programme 2030. À cette fin, le rapport annuel sur les progrès accomplis dans 

la réalisation des objectifs de développement durable dans la région de l’Asie 

et du Pacifique (Asia and the Pacific SDG Progress Report) fournit des 

renseignements, et des forums sur le développement durable sont organisés 

dans chaque sous-région en amont du Forum  

Asie-Pacifique pour le développement durable. 

3. En 2020, l’Organisation des Nations Unies a célébré son 

soixante-quinzième anniversaire en pleine pandémie de COVID-19, et les États 

Membres ont pris l’engagement de renforcer la gouvernance mondiale pour le 

bien des générations actuelles et futures et prié le Secrétaire général de 

présenter des recommandations visant à faire progresser notre programme 

commun et à relever les défis actuels et futurs. Le rapport du Secrétaire général 

intitulé « Notre Programme commun » définit des mesures visant à accélérer la 

mise en œuvre des accords existants, y compris les objectifs de développement 

durable. 

4. On trouvera dans le présent document un aperçu des progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs de développement durable dans chacune des 

cinq sous-régions de la Commission, des recommandations clefs issues des 

forums sous-régionaux sur le développement durable et des possibilités de faire 

avancer le programme commun dans chaque sous-région. 

 II. La coopération sous-régionale pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique 

 A. Asie de l’Est et du Nord-Est 

 1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans la sous-région 

5. Selon le Rapport de 2021 sur les progrès accomplis dans la réalisation 

des objectifs de développement durable dans la région de l’Asie et du 

Pacifique, la sous-région est en voie d’atteindre les objectifs de développement 

durable no 1 (Pas de pauvreté) et no 6 (Eau propre et assainissement). D’assez 

bons progrès ont été accomplis dans la réalisation des objectifs 2 (Faim zéro), 

3 (Bonne santé et bien-être), 7 (Énergie propre et d’un coût abordable), 

8 (Travail décent et croissance économique) et 9 (Industrie, innovation et 

infrastructure). Les progrès de la réalisation des objectifs 5 (Égalité entre les 

sexes) et 10 (Inégalités réduites) sont lents en raison de l’écart de rémunération 

existant actuellement entre les femmes et les hommes et du manque de parité 

des sexes dans la participation à la vie active et ainsi que de l’accroissement 

des inégalités de revenus dans la plupart des pays. 

6. Parallèlement, la pandémie de COVID-19 a provoqué des reculs 

importants en ce qui concerne divers indicateurs socioéconomiques, 

notamment en matière de pauvreté, de santé, d’éducation de qualité, de travail 

décent et d’inégalité. L’Organisation internationale du Travail (OIT) a estimé 

que les travailleurs avaient perdu 4,1 % des revenus de leur travail (sans tenir 

compte des mesures d’aide au revenu) en 2020 par rapport à 2019. Si la perte 

de revenus estimée dans la sous-région était bien inférieure à la moyenne 
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régionale de 7,1 %, la main-d’œuvre du secteur des services et du secteur 

informel a été touchée bien plus durement, ce qui a eu des répercussions sur les 

progrès accomplis eu égard à d’autres objectifs de développement durable. 

Concernant l’objectif 5, les répercussions comprennent les pertes d’emplois 

qui ont touché les femmes et d’autres groupes vulnérables, notamment les 

personnes occupant des postes temporaires, ce qui a également fait obstacle à 

la réalisation des objectifs 8 et 10. 

7. En ce qui concerne l’objectif de développement durable no 4 (Éducation 

de qualité), la pandémie de COVID-19 a eu des conséquences notables sur la 

qualité et l’accessibilité de l’enseignement en raison du passage à 

l’apprentissage en ligne. Le manque de matériel et de soutien dont souffrent les 

étudiants venant de familles à faibles revenus et les personnes handicapées leur 

a fait perdre des opportunités de recevoir une éducation et de profiter de la 

mobilité sociale. Ainsi, la pandémie de COVID-19 a rendu les groupes 

socioéconomiques fragilisés encore plus vulnérables. 

8. La pandémie a eu des effets différents sur les objectifs de 

développement durable relatifs à l’environnement. La plupart des pays de la 

sous-région ont enregistré une réduction ou une stabilisation des émissions de 

gaz à effet de serre et de la pollution atmosphérique due au ralentissement des 

activités économiques et sociales. Cependant, on a également assisté à une 

augmentation rapide de la production de déchets, en particulier de déchets 

plastiques, ce qui met une pression excessive sur la gestion des déchets et pose 

des problèmes à la réalisation de l’objectif 12 (Consommation et production 

responsables). La pandémie a également attiré l’attention du public sur les 

enjeux environnementaux, notamment la relation entre la nature et la santé 

humaine. Par exemple, bien que l’Asie du Nord-Est ait amélioré sa couverture 

forestière et étendu ses zones protégées ces dernières décennies, la perte de 

biodiversité est toujours considérable et il est nécessaire de faire des progrès 

dans la protection des zones critiques de biodiversité dans toute la sous-région. 

 2. Conclusions, priorités et recommandations principales du forum  

sous-régional sur le développement durable 

9. Le Forum multipartite de l’Asie du Nord-Est sur les objectifs de 

développement durable, tenu les 28 et 29 octobre 2021, s’est penché sur les 

progrès sous-régionaux accomplis dans la réalisation des objectifs de 

développement durable no 4 (Éducation de qualité), no 5 (Égalité entre les 

sexes), no 14 (Vie aquatique), no 15 (Vie terrestre) et no 17 (Partenariats pour 

la réalisation des objectifs). On trouvera dans les paragraphes qui suivent des 

renseignements sur les conclusions et recommandations principales. 

10. Améliorer les programmes d’aide sociale pour réduire les 

inégalités. Alors que la pandémie de COVID-19 a eu des effets 

particulièrement importants sur les groupes socioéconomiques vulnérables, 

amplifiant ainsi les inégalités existantes, les gouvernements doivent améliorer 

les programmes d’aide sociale adaptés afin d’atténuer les effets 

socioéconomiques négatifs de la pandémie et de renforcer la résilience des 

sociétés face aux futures crises. 

11. Intensifier les efforts de relance verte à la suite de la pandémie. Au 

cours des trois dernières décennies, la sous-région a élargi la couverture 

forestière et les zones protégées. La pandémie de COVID-19 et les diverses 

nouvelles épidémies qui se sont déclarées ces dernières décennies font ressortir 

les risques de zoonose et imposent l’adoption d’une approche plus intégrée de 

la nature et de la santé humaine. Par conséquent, il convient de s’appuyer sur 

un relèvement fondé sur la nature en vue de reconstruire en mieux après la 
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pandémie de COVID-19 en investissant dans les fondations institutionnelles 

requises pour appliquer des solutions naturelles et en élaborant différents 

modèles institutionnels favorisant les solutions naturelles et la participation 

multipartite. 

12. Tirer parti des nouveaux moyens de suivi de l’état d’avancement 

de la réalisation des objectifs de développement durable. La collecte de 

données, le suivi et les systèmes informatiques sont indispensables à la mise en 

œuvre du Programme 2030. Il existe cependant des lacunes importantes en ce 

qui concerne la couverture des données et la précision et la mise à jour des 

informations. À cet égard, de nouvelles méthodes, comme les mégadonnées sur 

la planète et les données géospatiales collectées grâce à des satellites et des 

capteurs, combinées à l’intelligence artificielle et l’analyse automatique, 

pourraient aider les pays à compléter les données et les statistiques officielles. 

Les informations recueillies peuvent ensuite servir à mieux optimiser la 

planification et la réalisation des objectifs. 

13. Renforcer le rôle des autorités locales. La participation des autorités 

locales est considérée comme un moyen essentiel de mettre en œuvre le 

Programme 2030 en adaptant les objectifs de développement durable au 

contexte local. De nombreuses collectivités locales ont lancé des examens 

locaux volontaires ou des programmes similaires d’état des lieux afin de suivre 

l’état d’avancement et les progrès de la réalisation des objectifs. Elles se sont 

servies de l’examen comme d’un processus de mobilisation des parties 

prenantes plutôt que comme d’un exercice de compte rendu ponctuel. Les 

examens locaux volontaires doivent être consolidés par les initiatives 

volontaires des autorités locales, avec le soutien politique des administrations 

centrales et la participation proactive des parties prenantes. 

14. Promouvoir la coopération technique multilatérale. Les pays de la 

sous-région pourraient accélérer les progrès ensemble en mettant en commun 

des technologies et des bonnes pratiques afin de remédier aux disparités entre 

eux. Même si la sous-région dispose de différents mécanismes de coopération 

sectorielle et bilatérale, il lui manque un mécanisme multilatéral qui pourrait 

faciliter le dialogue et la coopération dans le domaine du développement 

durable de manière globale et rassembler tous les pays et les acteurs non 

étatiques. La coopération technique multilatérale est nécessaire pour suivre la 

voie de la neutralité carbone. 

 3. Possibilités de faire progresser le programme commun 

15. Les principales possibilités de faire progresser le programme commun 

dans la sous-région comprennent les stratégies en faveur d’émissions nettes 

nulles de carbone et de la connectivité, ainsi que le multilatéralisme inclusif et 

en réseau. 

16. Stratégies en faveur d’émissions nettes nulles de carbone. Les 

efforts visant à ramener les émissions de carbone nettes à zéro dans la  

sous-région contribuent à protéger la planète, un engagement clef de « Notre 

Programme commun ». Premièrement, la sous-région est responsable de plus 

d’un tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Elle a donc un rôle 

critique à jouer dans la réduction des émissions mondiales totales. En 2019, les 

émissions de la Chine ont dépassé les émissions combinées de tous les pays 

développés. Trois autres pays de la région (la Fédération de Russie, le Japon et 

la République de Corée) font partie des dix premiers pays émetteurs de dioxyde 

de carbone dans le monde. Deuxièmement, l’élaboration de politiques et de 

technologies dans la sous-région en faveur de la neutralité carbone 

contribuerait de manière cruciale à la décarbonisation mondiale. Les quatre 
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pays susmentionnés ont annoncé qu’ils avaient défini des objectifs consistant à 

atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050 ou 2060. La Chine, le Japon et la 

République de Corée sont déjà des fers de lance dans de nombreux domaines 

liés aux technologies à faible émission de carbone et représentent près d’un 

cinquième des exportations mondiales de marchandises. Ainsi, la 

transformation technologique dans ces pays aura des répercussions notables sur 

les marchés mondiaux des technologies et des marchandises sobres en carbone. 

Troisièmement, l’ampleur de la décarbonisation de l’énergie, ainsi que la 

communication dans ce domaine, et les économies des pays influencent 

considérablement l’abandon mondial des combustibles fossiles dans la mesure 

où la Chine, le Japon et la République de Corée figurent parmi les cinq premiers 

importateurs de combustibles fossiles, tandis que la Fédération de Russie est 

une exportatrice de premier plan. Dès lors, l’accélération des progrès vers des 

émissions nettes nulles de carbone dans la sous-région transformera les 

économies dépendantes des combustibles fossiles et aura également des 

répercussions considérables sur la transformation mondiale. 

17. Connectivité. Le renforcement de la connectivité intrarégionale du 

transport, de l’énergie et des technologies de l’information et de la 

communication peut libérer le potentiel de la sous-région en vue d’accélérer 

les progrès vers la mise en œuvre du Programme 2030 ainsi que la réalisation 

des objectifs socioéconomiques nationaux. Cependant, les problèmes 

géopolitiques dans la sous-région ont fait obstacle à la coopération en faveur 

d’une connectivité ininterrompue entre les pays. Si la connectivité de transport 

au sein de chaque pays de la sous-région est généralement très bonne, des 

problèmes persistent à la fois dans les infrastructures physiques entre les pays 

et dans l’utilisation de la technologie pour améliorer la connectivité 

opérationnelle, qui est essentiellement liée à la facilitation du commerce. La 

situation politique de la péninsule coréenne et les liens d’infrastructure 

manquants entre la République de Corée et la République populaire 

démocratique de Corée ont non seulement une incidence sur la péninsule, mais 

empêchent également les autres pays voisins de mettre pleinement en service 

le Réseau routier asiatique et le Réseau ferroviaire transasiatique dans la  

sous-région. La connectivité énergétique, en particulier l’interconnexion des 

réseaux électriques, pourrait aider les pays de la sous-région à gommer les 

différences significatives de dotations en ressources énergétiques. 

L’interconnexion électrique entre la Chine, la Fédération de Russie, la 

Mongolie et la République populaire démocratique de Corée est extrêmement 

limitée au niveau bilatéral, tandis que le Japon et la République de Corée sont 

totalement coupés des autres pays. Parallèlement, l’interconnexion des réseaux 

électriques pourrait limiter l’instabilité et les interruptions de la fourniture 

d’électricité provenant des sources renouvelables, qui contribuent de plus en 

plus à la décarbonisation du système énergétique. 

18. Multilatéralisme inclusif et en réseau. Dans « Notre Programme 

commun », le Secrétaire général a appelé de ses vœux un multilatéralisme plus 

inclusif et efficace fonctionnant davantage en réseau en rassemblant les 

différentes capacités institutionnelles dans la poursuite d’un objectif commun. 

Il manque à la sous-région de l’Asie de l’Est et du Nord-Est un mécanisme 

multilatéral global réunissant tous les pays et les principales parties prenantes, 

alors que l’Initiative du Grand-Tumen réunit seulement quatre pays et le 

Secrétariat de coopération trilatérale seulement trois. Dans le même temps, les 

pays et les entités infranationales ont mis en place une variété de plateformes 

fonctionnelles de coopération bilatérale. Bien que les mécanismes de 

coopération sectorielle aient été efficaces pour résoudre des problèmes 

techniques dans un domaine particulier, l’interdépendance et les répercussions 

croissantes entre les différents secteurs nécessitent une nouvelle approche 
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permettant d’aborder les défis communs dans la sous-région. Les mécanismes 

de coopération existants pourraient donc s’unir dans le cadre d’objectifs 

communs et rendre la coopération multilatérale plus ouverte au monde 

universitaire, aux organisations de la société civile et aux institutions de 

recherche. 

 B. Asie du Nord et Asie centrale 

 1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans la sous-région 

19. Malgré les progrès notables qu’ils ont accomplis, les pays d’Asie du 

Nord et d’Asie centrale ne sont pas en voie de réaliser les objectifs de 

développement durable, à l’exception de l’objectif 16 (Paix, justice et 

institutions efficaces). Des tendances à la régression ont été constatées ces 

cinq dernières années s’agissant des objectifs 12 (Consommation et production 

responsables), 13 (Mesures relatives à la lutte contre les changements 

climatiques) et 14 (Vie aquatique). 

20. Par rapport aux autres objectifs de développement durable, les progrès 

les plus marquants de la sous-région ont été accomplis dans les indicateurs 

relatifs à l’objectif 16 grâce à la baisse du nombre d’homicides volontaires et 

de la traite d’êtres humains. Néanmoins, on ne dispose pas de données 

suffisantes pour mesurer les progrès réalisés dans les indicateurs relatifs aux 

objectifs 16, 5 (Égalité entre les sexes) ou 14. Même si la disponibilité des 

données dans la sous-région s’est améliorée (en 2019, des données étaient 

disponibles pour 44 % des indicateurs des objectifs, contre 59 % en 2021), il 

faut donner la priorité aux efforts de collecte de données. 

21. Des progrès notables ont été accomplis dans le cadre des objectifs de 

développement durable no 3 (Bonne santé et bien-être), no 4 (Éducation de 

qualité) et no 9 (Industrie, innovation et infrastructure). Les avancées réalisées 

dans le cadre de l’objectif 3 sont principalement le fait de la réduction de la 

mortalité maternelle, néonatale et infanto-juvénile. En ce qui concerne 

l’objectif 4, l’indicateur relatif aux normes d’aptitudes minimales en lecture et 

en mathématiques a baissé et les inégalités d’accès à l’éducation et à la 

formation des enseignants ont augmenté. Ces objectifs, ainsi que les objectifs 5 

et 10 (Inégalités réduites), devraient être les plus touchés par la pandémie, 

entraînant un creusement des disparités sociales. Les inégalités entre les sexes 

continuent d’être élevées en termes de participation à la vie active, de nombre 

d’années moyennes de scolarisation et de jeunes déscolarisés et sans emploi ni 

formation. Les femmes vivant dans les zones rurales et urbaines consacrent 

environ trois à quatre fois plus de temps que les hommes aux tâches 

domestiques non rémunérées et aux soins aux personnes. 

22. Il est essentiel que les trajectoires de développement soient également 

alignées sur la durabilité environnementale. L’augmentation continue de 

l’empreinte matérielle par habitant et de la consommation de matières produites 

dans le pays par habitant traduit la hausse de la demande de ressources dans la 

sous-région. Les émissions de gaz à effet de serre par habitant et les 

subventions aux combustibles fossiles en Asie du Nord et en Asie centrale 

restent parmi les plus élevées de la région Asie-Pacifique. Les pays de la  

sous-région doivent saisir cette occasion de faire progresser l’économie verte 

et assurer la transition vers des systèmes sobres en carbone. 
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 2. Conclusions, priorités et recommandations principales du forum  

sous-régional sur le développement durable 

23. Les participant(e)s au cinquième Forum multipartite sur la mise en 

œuvre des objectifs de développement durable en Asie du Nord et en Asie 

centrale, organisé conjointement par la CESAP et le Gouvernement turkmène 

en 2021, se sont penché(e)s sur les progrès et les difficultés et formulé des 

recommandations relatives aux processus régionaux et mondiaux de suivi et 

d’examen du Programme 2030. 

24. Les participant(e)s ont appelé de leurs vœux un approfondissement de 

la collaboration sous-régionale, l’adoption de stratégies de développement plus 

résilientes et inclusives, davantage de financements mieux ciblés, le 

renforcement de la disponibilité et de l’utilisation des données, davantage de 

collaboration entre les parties prenantes et l’adaptation des programmes au 

niveau local. 

25. Une des principales recommandations était de renforcer l’alignement 

des objectifs de développement durable et leur intégration dans les processus 

nationaux de planification et d’élaboration du budget. Les gouvernements 

doivent intégrer l’ensemble des priorités nationales dans le cadre universel. Les 

gouvernements des pays d’Asie du Nord et d’Asie centrale et les principales 

parties prenantes doivent renforcer la coordination des activités relatives aux 

objectifs. 

26. De plus, la pandémie de COVID-19 a mis en lumière qu’il était essentiel 

de renforcer les partenariats, la collaboration et les consultations multipartites. 

Comme les pays sans littoral de la sous-région dépendent des couloirs de transit 

pour se procurer des biens et des services, la transformation numérique peut 

aider à faciliter les partenariats transfrontières. Les chaînes de valeur vertes et 

les stratégies de promotion de l’investissement durable peuvent également 

bénéficier du renforcement de la collaboration et faciliter la diversification et 

la transformation économiques, qui sont essentielles pour les pays de la  

sous-région. Une collaboration ciblée avec le secteur privé, y compris les 

petites et moyennes entreprises, en vue d’aligner les investissements privés sur 

la réalisation des objectifs de développement durable est cruciale si l’on veut 

rendre l’économie plus inclusive. Les capacités locales en matière de 

technologies de l’information et de la communication doivent être renforcées 

afin de libérer le potentiel de la révolution numérique. 

27. Pour accélérer la réalisation des objectifs de développement durable 

dans la sous-région, il faut aussi en priorité améliorer la collecte et l’utilisation 

des données et des statistiques. Les pays doivent faire en sorte que davantage 

de données soient disponibles et combler les lacunes en matière de mesure des 

progrès. L’évaluation de ces insuffisances, le repérage des sources de données 

nationales pertinentes et la mise à niveau des plans statistiques nationaux 

permettraient de veiller à ce que les indicateurs soient régulièrement produits 

avec le degré de ventilation et de précision voulues. 

28. De plus, bien que des écarts considérables existent à l’intérieur de la 

sous-région, les instruments et politiques de financement novateurs et verts (par 

exemple, les obligations thématiques, le financement de l’action climatique et 

les échanges de dettes contre des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques) ont un potentiel important en ce qu’ils pourraient aider à combler 

le déficit de financement en vue d’atteindre les objectifs de développement 

durable. Il est important de renforcer les capacités de toutes les parties 

prenantes essentielles pour leur permettre de développer un environnement 

favorable à l’utilisation de financements novateurs. En outre, le fait de 
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s’attaquer au niveau régional ou mondial à la fragmentation des cadres 

réglementaires, des normes et des taxinomies au niveau national pourrait 

changer la donne. 

29. Lors de l’examen des progrès accomplis dans le cadre de l’objectif de 

développement durable no 4 (Éducation de qualité), les participant(e)s au 

Forum ont appelé à améliorer non seulement l’accessibilité des infrastructures 

et des programmes d’enseignement mais également leur qualité. Les systèmes 

éducatifs doivent être souples et adaptés à l’objectif visé, notamment en mettant 

l’accent sur l’utilisation des outils numériques et en se dotant de programmes 

de formation de qualité pour les enseignants. Les participant(e)s au Forum ont 

également souhaité qu’on investisse davantage et de manière plus ciblée dans 

l’éducation et que la collaboration avec toutes les principales parties prenantes 

soit renforcée. 

30. L’examen de l’objectif de développement durable no 5 (Égalité entre les 

sexes) a mis en lumière la condition actuelle des femmes, qui sont 

surreprésentées dans les emplois vulnérables, informels et à temps partiel, ce 

qui les met en danger lors de crises comme celle de la COVID-19. 

L’augmentation du taux d’activité des femmes et leur émancipation 

économique stimulera considérablement le produit intérieur brut (PIB) des 

pays et accélérera la reprise après la pandémie de COVID-19. 

31. Pour atteindre les objectifs de développement durable no 14  

(Vie aquatique) et no 15 (Vie terrestre), il est nécessaire de renforcer la 

collaboration entre les gouvernements et les parties prenantes aux niveaux 

national et régional afin de faire des progrès juridiques, techniques et 

financiers. Il pourrait être utile de quantifier la valeur et l’utilisation des 

ressources essentielles telles que l’eau et les terres, en décomposant les 

problèmes en termes budgétaires et en montrant dans quelle proportion le PIB 

serait affecté si les ressources et les écosystèmes étaient encore plus dégradés. 

 3. Possibilités de faire progresser le programme commun 

32. Les économies émergentes et en développement de l’Asie du Nord et 

de l’Asie centrale font partie des plus vulnérables face aux catastrophes 

naturelles causées par les changements climatiques. Face aux bouleversements 

causés par la pandémie de COVID-19, les pays de la sous-région ont du mal à 

redresser la barre pour assurer une reprise socioéconomique durable. Les 

répercussions du réchauffement de la planète font augmenter les cas de 

températures extrêmes, de sécheresses intenses et d’inaccessibilité de l’eau, ce 

qui a une incidence sur les aspects socioéconomiques tels que la sécurité 

alimentaire. La sécurité énergétique dans la sous-région est également sensible 

aux répercussions des changements climatiques. De plus, des pays ont toujours 

des difficultés à accéder à l’énergie car cette dernière et les infrastructures 

énergétiques sont inégalement réparties au sein des pays et entre eux1. Compte 

tenu de l’interdépendance énergétique entre les pays et de l’intérêt commun 

dans les infrastructures énergétiques transfrontières, les pays de la sous-région 

devraient mieux se préparer à réagir en cas de crise de grande ampleur et 

s’engager à améliorer la résilience infrastructurelle. Il est impératif que les pays 

en Asie du Nord et en Asie centrale fassent progresser la résilience systémique 

face aux catastrophes naturelles et aux changements climatiques. 

 
1 Bureau sous-régional pour l’Asie du Nord et l’Asie centrale de la CESAP, « Sustainable and 

Clean Energy in North and Central Asia », série de documents de travail de la CESAP (septembre 

2021). 
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33. Si la pandémie de COVID-19 a illustré l’interconnectivité entre le 

climat et la santé humaine, elle a également mis en lumière la nécessité de 

renforcer les capacités et la résilience des systèmes de santé en Asie du Nord 

et en Asie centrale. L’« approche latérale de la santé publique », qui consiste à 

intégrer les enjeux sanitaires dans d’autres secteurs, permet de mettre 

efficacement à niveau les stratégies afin de s’attaquer de front aux risques et 

aux vulnérabilités sociétales. Alors que les pays de l’Asie du Nord et de l’Asie 

centrale souhaitent renforcer les capacités de leurs systèmes de santé, il est 

nécessaire de prendre en compte l’intégration de ce type d’approche pour 

accroître la transparence et le partage d’information entre les différents 

mécanismes gouvernementaux et entre les pouvoirs publics et le grand public. 

De plus, il est important que des infrastructures adéquates soient mises en place 

pour soutenir les interventions de santé publique et les secours en cas de 

catastrophe. 

34. Étendre la coopération dans le cadre de la connectivité infrastructurelle 

sous-régionale a le potentiel d’améliorer la résilience dans la sous-région et de 

redynamiser les perspectives de croissance en Asie du Nord et en Asie 

centrale2. Malgré les progrès accomplis ces dernières années, la pandémie de 

COVID-19 a mis en lumière des défis qui exigent une meilleure coordination 

entre les pays d’Asie du Nord et d’Asie centrale, en particulier dans les 

domaines du commerce transfrontière, du transit et du transport. La  

sous-région doit faire face à des coûts de transport élevés et à une faible 

connectivité de transport en raison de ses caractéristiques géographiques et de 

l’insuffisance des infrastructures. Les technologies et les innovations 

numériques ont le potentiel d’accélérer le développement et l’intégration des 

infrastructures et des activités sous-régionales. Ce phénomène a pris de 

l’ampleur pendant la pandémie de COVID-19 alors que les pays sont de plus 

en plus dépendants des services et des technologies numériques. Au-delà des 

stratégies de transformation numérique au niveau national, les pays de la  

sous-région devraient étudier et étendre la coopération dans la sous-région et 

la région pour mieux tirer parti des avantages de la connectivité numérique. 

35. La mobilisation des ressources pour le développement durable est un 

aspect essentiel permettant aux pays de tracer une voie plus durable, inclusive 

et résiliente. Pour les pays de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale, des dépenses 

publiques ciblées et efficientes ainsi qu’une élimination progressive des 

subventions élevées aux combustibles sont des stratégies importantes 

permettant de libérer des fonds publics. Le financement de secteurs plus 

écologiques et plus résilients est essentiel pour que les pays puissent diversifier 

leurs économies. 

 C. Pacifique 

 1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans la sous-région 

36. Le Pacifique n’était en voie d’atteindre aucun des 17 objectifs de 

développement durable à l’horizon 2030, même avant la pandémie de  

COVID-19, et a enregistré des reculs dans le cadre de certains objectifs depuis 

2015. 

37. Des progrès timides ont été réalisés, notamment dans le cadre des 

objectifs de développement durable no 3 (Bonne santé et bien-être), no 7 

(Énergie propre et d’un coût abordable), no 9 (Industrie, innovation et 

 
2 CESAP, « North and Central Asia as a transit hub: potential, challenges and the way forward », 

note de synthèse (mai 2017). 
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infrastructure), no 15 (Vie terrestre) et no 17 (Partenariats pour la réalisation des 

objectifs). Des obstacles considérables continuent d’empêcher la réalisation de 

nombreux objectifs et le Pacifique régresse en ce qui concerne les objectifs 6 

(Eau propre et assainissement), 11 (Villes et communautés durables), 

12 (Consommation et production responsables) et 13 (Mesures relatives à la 

lutte contre les changements climatiques). Par exemple, malgré la légère 

amélioration de l’accessibilité de l’eau potable et de l’assainissement, la 

fluctuation importante des masses d’eau permanentes entraîne une régression 

en ce qui concerne la réalisation de l’objectif 6. Même si les données sont 

limitées, l’objectif 10 (Inégalités réduites) a connu un recul considérable. La 

sous-région régresse également dans la moitié des indicateurs relatifs à 

l’objectif 2 (Faim zéro). 

38. Toutefois, il faut reconnaître que les principaux facteurs de régression 

et les obstacles aux progrès de la mise en œuvre sont mondiaux et transfrontière 

par nature, y compris les changements climatiques, la pollution, les pandémies, 

le commerce et l’énergie. La pandémie de COVID-19 devrait avoir des effets 

négatifs importants sur la réalisation des objectifs de développement durable 

dans la sous-région et de graves conséquences socioéconomiques à cause, 

notamment, des nombreuses pertes d’emplois et de l’aggravation des 

difficultés rencontrées par les personnes les plus vulnérables. 

39. La disponibilité de données solides et fiables permettant de mesurer les 

progrès reste un défi majeur dans la région du Pacifique, même si la situation 

s’est améliorée ces deux dernières années, le nombre d’indicateurs pour 

lesquels des données sont disponibles étant passé de 60 (26 %) en 2019 à 88 

(38 %) en 2021. Toutefois, sachant le manque de données, il est nécessaire de 

bien nuancer la perception des progrès accomplis afin de mieux mesurer les 

facteurs externes des difficultés de développement dans la sous-région et les 

responsabilités des gouvernements nationaux et des parties prenantes. 

 2. Conclusions, priorités et recommandations principales du forum  

sous-régional sur le développement durable 

40. Ambition et action climatiques. La priorité absolue de la sous-région 

est de promouvoir activement des ambitions climatiques mondiales plus 

grandes afin de faire baisser les émissions de carbone et de limiter 

l’augmentation de la température. Les petits États insulaires en développement 

du Pacifique devront également former un collectif plus solide et faire entendre 

leur voix dans les instances internationales, telles que la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques et l’Organisation maritime 

internationale, où les Îles Marshall et les Îles Salomon ont porté la proposition 

de taxe carbone sur le transport maritime international. Le Partenariat du 

Pacifique bleu pour le transport maritime est une initiative connexe qui a besoin 

d’un appui régional et mondial. Le cadre régional proposé sur la mobilité 

climatique (migration, déplacement et réinstallation) est une autre initiative du 

Pacifique qui a également besoin d’un soutien régional et mondial compte tenu 

de l’élévation du niveau de la mer. 

41. Protection sociale et santé. Le relèvement après la pandémie de 

COVID-19 et le renforcement de la résilience nécessitent la mise en place de 

systèmes de protection sociale qui tiennent compte des questions de genre, du 

handicap et des catastrophes et englobent les moyens de subsistance, 

l’éducation et le secteur informel. Pourtant, les gouvernements du Pacifique 

investissent en moyenne moins de 2 % du PIB dans la protection sociale et 

encore moins (0,5 %) dans les programmes sur le handicap et les programmes 

connexes. La protection sociale et la santé sont deux des priorités de la  

sous-région du Pacifique ; il est donc nécessaire d’examiner comment la 
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collaboration régionale pourrait être renforcée en faveur de la protection sociale 

ainsi que les liens et le point de convergence entre le climat, l’environnement 

et la santé et les pandémies. 

42. Commerce et énergie intelligents face aux changements 

climatiques. Le cinquième Forum du Pacifique pour le développement durable 

s’est tenu les 25 et 26 novembre 2021. Les participant(e)s ont examiné le rôle 

important du commerce et des énergies renouvelables intelligents dans la lutte 

contre les changements climatiques et dans la relance verte après la pandémie. 

Parmi les domaines devant bénéficier d’un soutien dans le cadre du commerce 

intelligent face au climat figurent la simplification des réglementations 

commerciales et des procédures douanières ; le renforcement du commerce 

transfrontière sans papier, sa facilitation et sa dématérialisation ; le commerce 

intrarégional (Accord sur le commerce du Forum des îles du Pacifique) et 

l’évaluation des dispositions relatives à la mobilité de la main-d’œuvre. Pour 

accroître l’utilisation des énergies renouvelables, il est nécessaire de mieux 

tirer parti de la coopération régionale afin de faciliter la transition énergétique, 

de renforcer les capacités institutionnelles en matière de politiques 

énergétiques intégrées et de planification, y compris les feuilles de route 

relatives à l’objectif de développement durable no 7 et de tirer parti du 

financement du secteur de l’énergie, du développement de l’électricité durable, 

du transport sobre en carbone et des partenariats avec des institutions et des 

initiatives à tous les niveaux, y compris avec le secteur privé et les 

communautés. 

43. Financement de l’action climatique et de la gestion des risques de 

catastrophe. Le financement de l’action climatique dont disposent les pays en 

développement est loin d’être suffisant compte tenu des besoins existants. On 

estime que les petits États insulaires en développement n’ont bénéficié que de 

1,9 % des 79,6 milliards de dollars mobilisés pour le financement de l’action 

climatique en 20193. Selon le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, seul 

0,28 % des fonds mobilisés au titre de l’action climatique ont été versés aux 

petits États insulaires en développement du Pacifique. On craint également que 

le financement de l’action climatique ne profite pas assez aux communautés et 

aux groupes vulnérables et que le potentiel de transformation de la mobilisation 

des parties prenantes à la prise de décisions ne soit pas exploité. Les petits États 

insulaires en développement du Pacifique ont besoin d’un accès plus direct au 

financement de l’action climatique et à des modes de financement novateurs, 

ainsi que de davantage de souplesse dans l’utilisation des différentes modalités 

de financement (comme l’échange de dettes contre des mesures d’adaptation 

aux changements climatiques) et d’un renforcement des systèmes nationaux 

(planification sectorielle nationale et gestion des finances publiques). Un appui 

régional et mondial devra être fourni aux initiatives clefs et à venir telles que 

le Fonds de résilience du Pacifique (Pacific Resilience Facility) et la 

Conférence régionale sur la dette : aborder la question de la soutenabilité de la 

dette dans le Pacifique au lendemain de la crise de la COVID-19 organisée par 

le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique et la CESAP. 

 
3 Organisation de coopération et de développement économiques, « Financement climatique 

fourni et mobilisé par les pays développés : Tendances agrégées mises à jour avec les données 

de 2019 », Climate Finance and the USD 100 Billion Goal (Paris, Éditions de l’OCDE, 2021). 
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44. Mise en œuvre des objectifs de développement durable. Des 

enquêtes statistiques sont nécessaires pour obtenir davantage d’informations et 

collecter des données afin de guider la mise en œuvre et le suivi du 

Programme 2030, y compris des statistiques sur les questions de genre et de 

handicap. L’approche coordonnée et collaborative d’établissement des rapports 

sur la Feuille de route du Pacifique pour les objectifs de développement durable 

a renforcé les liens entre toutes les parties prenantes (les États membres, le 

Conseil des organisations régionales du Pacifique, le système des 

Nations Unies et les partenaires de développement). Néanmoins, il est 

nécessaire d’établir des rapports plus adaptés au contexte au niveau régional 

afin de garantir une évaluation équilibrée des facteurs de mauvaise 

performance. L’institutionnalisation de la mobilisation des parties prenantes 

dans le suivi et l’examen du Programme 2030 et des Modalités d’action 

accélérées des petits États insulaires en développement est essentielle pour 

renforcer l’appropriation, la confiance et les partenariats, ainsi que pour faire 

durer les progrès réalisés en collaboration avec la société civile, le secteur 

privé, les administrations locales, les jeunes et les groupes centrés sur les 

questions de genre, les personnes handicapées, les experts et les autres parties 

prenantes. 

45. Dans leur examen des objectifs de développement durable no 4 

(Éducation de qualité), no 5 (Égalité entre les sexes), no 14 (Vie aquatique) et 

no 15 (Vie terrestre), les participant(e)s au Forum ont confirmé que la pandémie 

de COVID-19 avait aggravé les vulnérabilités liées à l’inégalité et à la lenteur 

des progrès et affirmé l’importance de la dématérialisation et du 

renouvellement de la coopération régionale, non seulement dans les domaines 

transversaux des océans, de la biodiversité, de l’agriculture et des conséquences 

climatiques, mais aussi dans des domaines que la sous-région du Pacifique peut 

aborder en tant que priorités régionales et communes, comme l’éducation et 

l’égalité des sexes, pour lesquels la sous-région dispose de cadres régionaux et 

de déclarations de dirigeants. 

 3. Possibilités de faire progresser le programme commun 

46. Protéger notre planète. Dans le Pacifique, il est indispensable de 

redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif de développement durable no 13 

(Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques) et de donner 

plus d’envergure à la dimension durable de la gestion des ressources naturelles, 

qui constituent un enjeu existentiel pour ces nations insulaires, dans le cadre 

des objectifs 14 et 15. 

47. Assurer un financement durable. Le financement dont dispose 

actuellement la région pour la mise en œuvre du Programme 2030 est loin 

d’être suffisant. Les initiatives des petits États insulaires en développement du 

Pacifique à venir doivent être renforcées par des mécanismes de soutien 

régionaux et mondiaux, comme le Fonds de résilience du Pacifique et la 

Conférence régionale sur la dette : aborder la question de la soutenabilité de la 

dette dans le Pacifique au lendemain de la crise de la COVID-19 coorganisée 

par le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique et la CESAP. 

48. Ne pas faire de laissés-pour-compte et dynamiser les partenariats. 

Les répercussions de la pandémie de COVID-19 ont aggravé les vulnérabilités 

dans la sous-région du Pacifique. On constate également un regain d’intérêt et 

de soutien pour le rôle important que les organisations de la société civile 

pourraient jouer dans la reprise et la réalisation des objectifs de développement 

durable, qui nécessite une plus grande volonté et une institutionnalisation aux 

niveaux local, national et régional. La sous-région du Pacifique dispose d’une 

solide architecture d’organisations intergouvernementales et de parties 
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prenantes qui, avec le soutien du système des Nations Unies et des partenaires 

régionaux et multilatéraux, couvre largement la mise en œuvre du 

Programme 2030 dans le cadre de la Feuille de route du Pacifique pour les 

objectifs de développement durable et des stratégies et cadres régionaux 

connexes, tels que la Stratégie pour le continent du Pacifique bleu à 

l’horizon 2050. 

 D. Asie du Sud-Est 

 1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans la sous-région 

49. Le rapport de 2021 sur les progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs de développement durable dans la région de l’Asie et du Pacifique 

montre que l’Asie du Sud-Est n’est en passe d’atteindre aucun des 17 objectifs 

de développement durable d’ici à 2030. On observe cependant des progrès 

notables en ce qui concerne les objectifs 1 (Pas de pauvreté), 9 (Industrie, 

innovation et infrastructure) et 15 (Vie terrestre). Les objectifs dans lesquels 

les progrès sont insuffisants sont les objectifs 4 (Éducation de qualité), 

8 (Travail décent et croissance économique) et 17 (Partenariats pour la 

réalisation des objectifs). Des tendances à la régression ont été observées pour 

les objectifs 6 (Eau propre et assainissement), 11 (Villes et communautés 

durables), 12 (Consommation et production responsables), 13 (Mesures 

relatives à la lutte contre les changements climatiques) et 14 (Vie aquatique). 

50. Deux ans après s’être déclarée, la pandémie de COVID-19 a eu des 

effets négatifs sur les efforts de développement durable dans la sous-région 

ainsi que sur les vies et les moyens de subsistance de ses habitants. La 

propagation du virus a aggravé les inégalités multidimensionnelles, qu’il 

s’agisse des inégalités de revenus ou des inégalités sur le plan numérique, et 

profondément touché les populations les plus vulnérables des pays de la  

sous-région. 

51. Certains progrès ont été faits dans l’éradication de la pauvreté de revenu 

en termes de personnes vivant sous les seuils de pauvreté tels qu’ils sont définis 

aux niveaux international et national. De même, la sous-région est en bonne 

voie en ce qui concerne la lutte contre la sous-alimentation et l’aide apportée 

aux enfants touchés par le retard de croissance et la malnutrition. Néanmoins, 

les progrès accomplis dans le cadre de ces objectifs et cibles sont durement 

touchés par les pertes causées par les catastrophes naturelles et le manque 

d’investissement dans les services d’éducation et de santé. 

52. La sous-région régresse de manière notable dans les objectifs 

environnementaux et l’action climatique : les émissions de gaz à effet de serre 

augmentent toujours dans la plupart des pays et les progrès sont lents dans la 

protection des aires marines et l’amélioration de la qualité des océans. La 

région régresse également dans le domaine de la consommation et de la 

production responsables. Même si la capacité installée de génération 

d’électricité renouvelable a doublé depuis 2010, la sous-région est toujours à 

la traîne par rapport à d’autres sous-régions en Asie et dans le Pacifique, 

soulignant ainsi qu’elle doit intensifier ses efforts pour développer un secteur 

énergétique plus durable. 

53. L’industrie manufacturière restant un moteur économique clef, 

représentant environ 21 % du PIB entre 2010 et 20194, les prévisions de reprise 

 
4 CESAP, Asia and the Pacific SDG Progress Report 2021 (Bangkok, 2021). 



ESCAP/78/3 

 

14 B22-00197 

économique pour la sous-région sont positives (bien qu’à un rythme beaucoup 

plus lent qu’auparavant) avec des taux de croissance qui devraient atteindre 

3,1 % en 2021 et 5 % en 20225. 

54. Les difficultés socioéconomiques de la pandémie de COVID-19 dans la 

sous-région se sont traduites par le déclin des activités économiques, l’absence 

de services de soins de santé universels et l’aggravation des inégalités 

numériques qui ont plongé des millions de personnes dans la pauvreté 

multidimensionnelle et appauvri davantage les populations les plus 

vulnérables. 

55. Malgré les défis à relever, la crise de la COVID-19 a également été 

l’occasion de remettre la durabilité au centre des trajectoires de développement 

des pays, en particulier grâce aux efforts accomplis pour ressortir plus forts de 

la pandémie. Il est crucial que la sous-région veille à ce que personne ne soit 

laissé pour compte dans les activités entreprises pour se relever des 

répercussions socioéconomiques de la pandémie. 

 2. Conclusions, priorités et recommandations principales du forum  

sous-régional sur le développement durable 

56. Dans ce contexte, le cinquième Forum multipartite de l’Asie du  

Sud-Est sur la mise en œuvre des objectifs de développement durable a été 

organisé par la CESAP en collaboration avec le Ministère thaïlandais des 

affaires étrangères, la Banque asiatique de développement, le Programme des 

Nations Unies pour le développement et le Gouvernement canadien. Le Forum 

s’est tenu en ligne du 28 au 30 septembre et le 3 novembre 2021 et a rassemblé 

plus de 700 participant(e)s, dont des représentant(e)s des gouvernements, du 

secteur privé, du monde universitaire, de groupes de réflexion, d’organisations 

de la société civile et d’autres parties prenantes. 

57. Lors de six séances étalées sur quatre jours, les participant(e)s au Forum 

ont présenté des mécanismes novateurs, notamment les financements à impact, 

les partenariats public-privé et la coordination institutionnelle, le but étant de 

faire en sorte que le relèvement après la crise de la COVID-19 soit sans 

exclusive, adapté aux besoins des femmes et des hommes et cohérent avec le 

Programme 2030. Les participant(e)s se sont également concentré(e)s sur la 

mise en commun de meilleures pratiques, d’enseignements à retenir et 

d’expériences, de femmes notamment, pour faire face aux défis 

socioéconomiques causés par la pandémie de COVID-19. 

58. Une augmentation des investissements financiers visant à accroître 

l’adoption des technologies numériques permettra de mieux suivre et contenir 

la propagation du virus. Parallèlement, les participant(e)s ont convenu que 

davantage de ressources devraient être allouées à la réduction de la fracture 

numérique dans la sous-région et qu’il fallait se mobiliser davantage en faveur 

de la sensibilisation au numérique, du perfectionnement des connaissances 

dans ce domaine et de l’accès au numérique, en particulier pour les groupes les 

plus vulnérables (les travailleurs du secteur informel, les femmes et les filles, 

les personnes handicapées, les migrants et les réfugiés), qui ont le plus souffert 

tout au long de la pandémie. 

59. La connectivité numérique, énergétique, de transport et commerciale 

est essentielle à la reprise et à la réalisation des objectifs de développement 

durable. L’amélioration de la connectivité dans la région passe par 

 
5 Banque asiatique de développement, Asian Development Outlook 2021 Update: Transforming 

agriculture in Asia (Manille, 2021). 
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l’investissement dans une connectivité de transport résiliente ; la fluidité des 

échanges commerciaux propre à faire progresser l’économie numérique ; la 

connectivité énergétique permettant de mettre en place les réseaux électriques 

verts de demain et la connectivité numérique permettant de réduire la fracture 

numérique à l’intérieur des pays et entre les pays. 

60. Le financement à impact et les partenariats public-privé peuvent aider 

à faire en sorte que la reprise après la pandémie de COVID-19 soit inclusive, 

tienne compte des questions de genre et corresponde bien au Programme 2030. 

L’obtention de financements durables sera cruciale pour que la sous-région 

ressorte plus forte et mieux armée de la pandémie. Les partenariats public-privé 

permettent de mobiliser les investissements privés essentiels tout en limitant 

les risques d’investissement pour financer la réalisation des objectifs de 

développement durable et les mesures d’atténuation des changements 

climatiques. Alors que l’émission d’obligations vertes, sociales et durables a 

pris de l’ampleur, en particulier dans les pays de l’Association des nations de 

l’Asie du Sud-Est (ASEAN), dont les émissions ont atteint le montant record 

de 12 milliards de dollars en 2020, la liste des émetteurs d’obligations reste 

inégale dans la sous-région, tandis que les émetteurs de dette sont toujours 

confrontés à des défis institutionnels et liés aux capacités pour émettre des 

obligations vertes, sociales ou durables. Par conséquent, le potentiel de ce 

marché n’a pas encore été pleinement exploité en raison des lacunes dans la 

capacité nationale à émettre ces obligations. 

61. Il reste à peine huit ans pour atteindre les objectifs de développement 

durable, d’où l’importance d’avoir des partenariats mondiaux, régionaux et 

sous-régionaux solides pour assurer une reprise durable après la pandémie et 

mettre en œuvre le Programme 2030. 

 3. Possibilités de faire progresser le programme commun 

62. Améliorer l’accès au numérique. La connectivité numérique a pris 

tout son sens dans la connectivité régionale et l’utilisation efficace des 

technologies numériques pour lutter contre la pandémie de COVID-19. Les 

plateformes numériques ont permis de maintenir les moyens de subsistance et 

de fournir efficacement des services professionnels à forte valeur ajoutée qui 

exploitent judicieusement Internet pour renforcer la maîtrise des outils 

numériques et favoriser l’avènement de sociétés numériques. Depuis plusieurs 

années, la CESAP préconise d’accélérer les investissements dans les 

infrastructures numériques et le haut débit pour tous par l’entremise de son 

initiative de l’Autoroute Asie-Pacifique de l’information. La pandémie de 

COVID-19 et les pressions qu’elle a exercées sur les réseaux saturés ont 

accéléré ce besoin. 

63. Assurer un financement durable. Le secteur financier joue un rôle 

clef dans la lutte contre les changements climatiques et les efforts de 

relèvement après la pandémie de COVID-19. Les États membres ont intensifié 

leurs efforts collectifs de promotion du financement durable au niveau régional. 

La Commission collabore avec les États membres afin de promouvoir un 

programme de financement durable aux niveaux national et régional. Les 

initiatives consistent à renforcer les capacités en matière d’instruments 

novateurs et durables, tels que les obligations vertes, sociales et durables, et à 

attirer des investisseurs internationaux pour les obligations émises par les pays 

de la sous-région. 

64. Stimuler les partenariats. La Commission joue un rôle décisif, en ce 

sens qu’elle peut favoriser et renforcer la coopération au niveau des pays, des 

sous-régions et des régions. En tant que plateforme intergouvernementale, la 
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CESAP aide les États membres et les parties prenantes à échanger des 

connaissances, fournit une assistance technique, notamment en matière de 

renforcement des capacités, et facilite la mise en commun des meilleures 

pratiques dans la sous-région. Elle favorise l’établissement de liens plus étroits 

entre les politiques, les initiatives et les cadres pour une progression efficace et 

efficiente dans la réalisation des objectifs de développement en tirant parti des 

institutions et des cadres régionaux, tels que l’Organisation de coopération 

économique Asie-Pacifique et l’ASEAN. 

 E. Asie du Sud et du Sud-Ouest 

 1. Progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable dans la sous-région 

65. Le rythme des progrès de la sous-région de l’Asie du Sud et du  

Sud-Ouest vers la réalisation des objectifs de développement durable n’a pas 

été suffisant, car la sous-région n’est en voie d’atteindre aucun des 

17 objectifs6. Le scénario de référence dans la sous-région était marqué par des 

écarts importants dans la plupart des indicateurs, et la sous-région représentait 

près d’un tiers de la population pauvre et manquant de nourriture dans le 

monde, ainsi que presque la moitié des enfants sous-alimentés dans le monde. 

La sous-région est confrontée à des difficultés telles que les privations et les 

inégalités induites par la pauvreté en termes d’accès aux infrastructures et aux 

services de base, notamment l’éducation, la santé, le logement, l’énergie propre 

et l’assainissement. L’Asie du Sud et du Sud-Ouest est également l’une des 

régions les plus exposées aux catastrophes dans le monde, et ces dernières 

années ont été caractérisées par une augmentation de l’incidence des risques 

liés aux changements climatiques. 

66. Les effets socioéconomiques négatifs de la pandémie de COVID-19 ont 

aggravé les problèmes de mise en œuvre du Programme 2030. Le taux de 

croissance du PIB dans la sous-région est descendu à environ moins 6 %, ce 

qui a frappé de plein fouet les moyens de subsistance et fait retomber des 

millions de personnes dans la pauvreté. Dans un rapport, le secrétariat de la 

CESAP a observé que la COVID-19 avait eu des répercussions 

disproportionnées dans la sous-région 7 . En raison des ressources de base 

limitées, des infrastructures et des services de santé insuffisants et des 

contraintes budgétaires limitant l’ampleur et la portée des mesures d’aide 

publique, la crise s’est traduite par des niveaux de détresse socioéconomique 

bien plus importants que dans d’autres sous-régions de l’Asie et du Pacifique. 

67. Avant le début de la pandémie, la sous-région avait fait des progrès 

notables dans le cadre des objectifs de développement durable no 1 (Pas de 

pauvreté), no 3 (Bonne santé et bien-être), no 4 (Éducation de qualité) et 

no 9 (Industrie, innovation et infrastructure). Malgré certains progrès accomplis 

en ce qui concerne l’objectif 2 (Faim zéro), la prévalence de la 

sous-alimentation, de la malnutrition et du retard de croissance chez les enfants 

reste un grave problème. Plus de 40 millions d’enfants de moins de cinq ans de 

la sous-région, soit 33 %, souffrent d’un retard de croissance sévère ou modéré, 

le taux le plus élevé de toutes les sous-régions de l’Asie et du Pacifique. 

 
6 CESAP, « Asia-Pacific SDG Gateway », disponible à l’adresse suivante : 

https://data.unescap.org/data-analysis/sdg-progress#. Voir également Asia and the Pacifc SDG 

Progress Report 2021. 

7 Bureau sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest de la CESAP, Achieving the SDGs in 

South Asia: An Integrated Approach to Accelerate SDG Progress and COVID-19 Recovery 

(New Delhi, 2021). 

https://data.unescap.org/data-analysis/sdg-progress
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68. La sous-région a également besoin de faire nettement mieux en ce qui 

concerne les cibles essentielles des objectifs 5 (Égalité entre les sexes), 6 (Eau 

propre et assainissement), 7 (Énergie propre et d’un coût abordable) et 

10 (Inégalités réduites). On constate avec inquiétude que la sous-région 

régresse en ce qui concerne les objectifs clefs liés à la durabilité 

environnementale, notamment dans le cadre des objectifs 13 (Mesures relatives 

à la lutte contre les changements climatiques) et 14 (Vie aquatique), ce qui 

pourrait influer négativement sur les programmes publics relatifs aux autres 

objectifs. 

 2. Conclusions, priorités et recommandations principales du forum  

sous-régional sur le développement durable 

69. Les participant(e)s au cinquième Forum de l’Asie du Sud sur les 

objectifs de développement durable, tenu en novembre 2021, ont appelé à 

prendre en compte les aspects sociaux, économiques et environnementaux de 

la durabilité. Pour ce faire, il faudra intensifier les engagements en faveur des 

dépenses du secteur social dans les domaines qui sont essentiels à 

l’amélioration des conditions de vie, du renforcement des capacités 

institutionnelles et du renforcement des moyens de mise en œuvre, y compris 

la mobilisation des ressources. 

70. Compte tenu des défis émergents dans la sous-région, les participant(e)s 

au Forum ont arrêté cinq domaines d’action prioritaires : a) soutenir la 

croissance grâce à la diversification économique, en se concentrant 

particulièrement sur les petites et moyennes entreprises et la création 

d’emplois ; b) accroître les investissements dans les secteurs sociaux essentiels 

que sont la santé et l’éducation ; c) étendre la protection sociale, combler les 

disparités fondées sur le genre et améliorer les infrastructures de base ; 

d) préserver la sécurité alimentaire, l’agriculture et le développement rural ; 

e) investir dans les énergies propres et la durabilité environnementale. Ils 

(elles) ont également recommandé de renforcer les plans de relance budgétaire. 

Les mesures de relance doivent être axées sur la création d’emplois, l’aide 

financière aux petites et moyennes entreprises et l’alignement des programmes 

sur les principes de la relance verte. 

71. Bien que des progrès aient été accomplis en matière d’intégration des 

objectifs de développement durable dans la planification nationale, il est 

nécessaire de faire mieux en termes d’allocations budgétaires correspondantes, 

en particulier à la lumière des mesures de relèvement post-COVID-19. Les 

pays doivent diversifier et approfondir les portefeuilles de financement du 

développement grâce à une combinaison optimale de sources internes et 

externes, notamment en élargissant et en renforçant l’assiette fiscale, en 

réformant les politiques visant à attirer les investissements étrangers directs, en 

facilitant les investissements de capitaux privés dans le financement du 

développement et en recourant à des financements mixtes. 

72. Les pays d’Asie du Sud et du Sud-Ouest devraient adopter une stratégie 

de mise en œuvre mobilisant l’ensemble de l’administration et de la société, 

avec une meilleure coordination et coopération institutionnelles accompagnées 

de systèmes de suivi et d’évaluation solides et axés sur les résultats. 

L’adaptation des objectifs de développement durable au contexte local et le 

renforcement de la participation des parties prenantes font partie des priorités 

permettant d’adopter des approches inclusives de la réalisation des objectifs 

dans la sous-région. Les participant(e)s au Forum ont recommandé d’accroître 

la mobilisation de la société civile dans le cadre des processus d’examens 

nationaux volontaires aux niveaux national et régional afin de susciter une plus 

grande adhésion aux programmes publics en faveur des objectifs. 
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73. La sous-région de l’Asie du Sud et du Sud-Ouest doit également 

améliorer ses systèmes statistiques pour rendre possibles de meilleurs 

processus de planification et de suivi. Les investissements dans les capacités 

en matière de science, de technologie et d’innovation ainsi que dans le passage 

au numérique doivent être encouragés en tant qu’éléments clefs de la mise en 

œuvre. Les pays de la sous-région disposant de capacités plus importantes que 

les autres, comme l’Inde, peuvent prendre l’initiative de promouvoir le 

renforcement des capacités et la formation au numérique, ainsi que de mener 

des activités de recherche-développement, notamment par des mécanismes, des 

incitations et un soutien communs. Des mesures visant à réduire le fossé 

numérique doivent être prises afin d’assurer des services éducatifs efficaces et 

d’autres services sociaux essentiels. 

74. Lors de l’examen de l’état d’avancement de la réalisation des objectifs 

de développement durable nos 4, 5, 14 et 15, les participant(e)s au Forum ont 

recommandé d’investir dans l’éducation en mettant l’accent sur l’amélioration 

de l’accès aux services d’enseignement grâce aux plateformes numériques et 

au perfectionnement des compétences (objectif 4), d’adopter des politiques 

diversifiées tenant compte des questions de genre pour lutter contre les 

inégalités entre les sexes (objectif 5) et d’élaborer des plans d’action visant 

spécifiquement à préserver la biodiversité marine et terrestre et les ressources 

naturelles dans une perspective de durabilité environnementale (objectifs 14 et 

15). 

75. Le Forum a appelé au renforcement de la coopération régionale en Asie 

du Sud et du Sud-Ouest, notamment par l’intensification des échanges de biens 

et de services et des flux d’investissement transfrontière, le partage des bonnes 

pratiques en matière de programmes de protection sociale, les actions 

régionales collectives de lutte contre les risques environnementaux et la 

collaboration pour le financement du développement. 

 3. Possibilités de faire progresser le programme commun 

76. Pour faire avancer le programme commun de développement durable 

en Asie du Sud et du Sud-Ouest, les programmes doivent avoir pour objectif 

de faciliter et de soutenir le renforcement des capacités, en se concentrant 

particulièrement sur les domaines de l’intégration commerciale et économique 

régionale, de la connectivité de transport, de l’autonomisation des femmes, de 

la transition vers une énergie propre, des politiques rationnelles sur le plan 

climatique, de la réduction des risques de catastrophe, des programmes de 

protection sociale propres au handicap et de la sortie de la catégorie des pays 

les moins avancés. 

77. Pour améliorer la connectivité de transport sous-régionale, la CESAP 

soutiendra la mise en place de couloirs de transport multimodal dans la  

sous-région, en s’appuyant sur les travaux antérieurs dans ce domaine. Ses 

activités comprendront des consultations techniques avec les fonctionnaires 

concernés et d’autres parties prenantes afin d’identifier les goulets 

d’étranglement en matière de connectivité et de formuler des recommandations 

visant à promouvoir la connectivité multimodale, en intégrant le Réseau routier 

asiatique, le Réseau ferroviaire transasiatique et les ports secs dans la  

sous-région et en connectant la sous-région et l’Asie du Sud-Est, ainsi que 

l’Asie centrale. 
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78. La CESAP continuera de donner des moyens d’action aux 

microentreprises et petites et moyennes entreprises dirigées par des femmes par 

l’entremise de ses programmes de renforcement des capacités des 

entrepreneuses à tirer parti du commerce électronique et des outils de 

marketing numérique pour faire progresser leurs activités. Elle s’attache à 

mener des études analytiques nationales sur l’état de l’autonomisation 

économique des femmes en Asie du Sud et à collaborer avec le Groupe chargé 

de recommander des politiques en faveur de l’égalité des sexes de l’Association 

sud-asiatique de coopération régionale (ASACR), le South Asian Women 

Development Forum et d’autres organismes concernés afin d’organiser des 

ateliers et des formations sur l’autonomisation économique des femmes. 

79. En 2022, le Bureau sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest 

de la CESAP, en collaboration avec les divisions organiques, les bureaux  

sous-régionaux, les institutions régionales de la CESAP, les agences 

gouvernementales, les équipes de pays des Nations Unies, le Bureau de la 

Haute-Représentante pour les pays les moins avancés, les pays en 

développement sans littoral et les petits États insulaires en développement, le 

Réseau d’Asie du Sud pour les objectifs de développement durable, des centres 

d’étude et d’analyse et des organisations de la société civile, fournira des 

services consultatifs stratégiques et organisera des ateliers  

sous-régionaux de renforcement des capacités, centrés sur la diversification 

économique et une sortie sans heurt et durable de la catégorie des pays les 

moins avancés à l’intention du Bangladesh, du Bhoutan et du Népal. 

80. Les émissions de gaz à effet de serre par habitant dans les pays d’Asie 

du Sud n’ont cessé d’augmenter, de même que la proportion de combustibles 

fossiles dans le portefeuille énergétique de la sous-région. Le secrétariat de la 

CESAP mènera des travaux analytiques sur les principaux défis auxquels la 

sous-région est confrontée dans la transition vers les énergies propres, 

notamment les contraintes technologiques et financières. Les orientations 

recommandées issues de ces travaux serviront à renforcer les capacités grâce à 

des ateliers destinés aux décideurs politiques et aux parties prenantes 

concernées. 

81. La pandémie de COVID-19 a perturbé les chaînes 

d’approvisionnement, les liens commerciaux et les investissements, ce qui a 

interrompu le processus d’intégration économique. Le secrétariat réalisera des 

études analytiques et organisera des réunions avec les parties prenantes afin de 

déterminer dans quels secteurs il existe un potentiel de création de chaînes 

d’approvisionnement régionales et mondiales après la pandémie de  

COVID-19. Il fournira également des services de conseils stratégiques sur la 

nature de la coopération économique nécessaire pour préserver la santé et la 

vie des personnes. 

82. Les pays de la sous-région, en particulier les pays les moins avancés, 

rencontrent des difficultés dans la formulation des politiques visant à accélérer 

la mise en œuvre du Programme 2030 en raison du manque de données 

statistiques et de capacités pour l’élaboration de politiques fondées sur des 

données probantes. En s’appuyant sur le travail effectué entre 2019 et 2021, la 

CESAP continuera de faire appel aux groupes de réflexion et aux décideurs 

d’Asie du Sud, à l’ASACR, à l’Initiative du golfe du Bengale pour la 

coopération technique et économique multisectorielle et à d’autres organismes 

afin de renforcer les capacités d’analyse, de faciliter les discussions sur les 

politiques sous-régionales et de fournir des programmes de formation et des 

services consultatifs sur mesure. Le Réseau d’Asie du Sud pour les objectifs de 

développement durable établi par la CESAP sera mobilisé et renforcé afin de 
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promouvoir la coopération régionale, notamment en améliorant la base de 

données des bonnes pratiques élaborée par le Réseau. 

 III. Questions portées à l’attention de la Commission 

83. La Commission est invitée à analyser les domaines prioritaires 

permettant d’accélérer la mise en œuvre du Programme 2030 et les possibilités 

de faire progresser le programme commun dans les sous-régions. La 

Commission est également invitée à donner au secrétariat des indications sur 

les domaines de travail prioritaires aux niveaux sous-régional et régional afin 

de lier les initiatives et de renforcer la coopération entre les sous-régions. 

____________________ 


